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Adaptation du bâti scolaire au changement climatique
Question écrite n° 16883

Texte de la question

M. Matthias Tavel interroge M. le ministre de l'éducation nationale sur l'inadaptation du bâti scolaire aux
épisodes de canicule et sur l'insuffisance des moyens alloués à leur rénovation thermique. Les épisodes de
canicule qui frappent la France depuis la fin du mois de mai 2026 révèlent de manière dramatique l'inadaptation
massive du bâti scolaire aux conditions climatiques. Mardi 23 juin 2026, 1 800 établissements scolaires ont été
contraints de fermer en raison de la canicule et 8 000 ont procédé à des « aménagements », notamment
d'horaires. Des milliers d'élèves ont passé leurs oraux du baccalauréat dans des salles atteignant 36 à 38 °C.
Dans la circonscription de M. le député, face à cette situation et au manque de préparation, des enseignants ont
déplacé leurs classes sous les arbres dans la cour de l'école. Des enfants en maternelle ont été installés dans
les couloirs pour faire la sieste. Des élèves, mais aussi du personnel et des enseignants, ont fait des malaises.
Les représentants des parents d'élèves de l'école Lamartine à Saint-Nazaire ont acheté eux-mêmes des
ventilateurs avec l'argent de l'Amicale laïque. Ils se sont d'ailleurs mobilisés mercredi 1er juillet devant la mairie
pour réclamer à la fois des moyens immédiats pour lutter contre la chaleur extrême et des moyens sur le long
terme pour la rénovation thermique des écoles. Cette situation était pourtant prévisible. Un rapport du Sénat
alertait dès juin 2023 sur l'urgence de l'adaptation du bâti scolaire, rappelant que 60 % des bâtiments du
secondaire ont été construits avant les années 1980 et que 80 % des écoles primaires datent de la période
1950-1975. Seulement 14 % des établissements répondent aujourd'hui aux normes « bâtiments basse
consommation », selon le ministère de l'éducation nationale lui-même. Les syndicats estiment qu'entre 10 et 20
% des bâtiments présentent un état de dégradation important. En septembre 2023, M. Emmanuel Macron et M.
Gabriel Attal, alors ministre de l'éducation nationale, annonçaient la rénovation de 40 000 écoles en dix ans et
un abondement de 500 millions d'euros du Fonds vert fléchés vers le bâti scolaire. Les faits contredisent les
annonces d'alors : le Fonds vert est passé de 2,49 milliards d'euros en loi de finances initiale 2024 à 837 millions
d'euros en 2026, soit une réduction de 1,65 milliard d'euros en deux ans. En 2025, seuls 352 dossiers de
rénovation de bâtiments scolaires ont été financés par ce mécanisme contre 1 092 en 2024, soit une baisse de
68 %. Le Gouvernement a par ailleurs gelé, en juin 2026, 162,5 millions d'euros supplémentaires sur les crédits
restants du Fonds vert, quelques jours seulement après la première canicule de mai. Selon une étude de
l'Alliance écologique et sociale, un plan national d'au moins 5 milliards d'euros par an pendant dix ans serait
nécessaire pour rénover l'ensemble du bâti scolaire public. Et les solutions sont nombreuses. Dans la
circonscription de M. le député, à Trignac, à l'école Jaurès-Curie, les bâtiments d'une école publique, datant de
1927, profitent de la fraîcheur du sous-sol captée à 180 m de profondeur, grâce à un système associant
géothermie et géo-cooling. En l'absence de toute mesure nationale, ce sont les collectivités territoriales, les
chefs d'établissement et les familles qui gèrent l'urgence seuls, sans directives claires et sans moyens. Cette
absence de politique publique aggrave les inégalités sociales : les familles qui ne peuvent ni télétravailler, ni
poser de congés n'ont d'autre choix que d'envoyer leurs enfants dans des classes surchauffées. Par
conséquent, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour doter chaque établissement scolaire d'un
protocole national canicule, s'il envisage un plan d'équipement en systèmes de rafraîchissement des
établissements et comment il entend engager un plan de rénovation thermique du bâti scolaire à la hauteur de
l'urgence climatique.
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